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Nous sommes partenaires Sage au
Togo/Benin. Nous vous offrons des logiciels
Sage moins chers avec installation et forma-
tion. Consulter notre site web  - Tel.: 22 19 23
62 - 22 20 05 53 - Cel.: (00228) 91 06 88 07
www.sogesti.net ;  info@sogesti.net  

Revendeur des logiciels Sage

TogoMac est l'unique cent-
re des produits Apple au
Togo. Nous sommes spéciali-
sés dans les produits Apple.
Nous apportons conseils,

assistance, formation, instal-
lation, dépannage et configu-
ration de votre iMac,
MacBook Pro, MacBook,
Mac Pro, Time Capsule,

AirPort Extreme, iPad,
iPhone… Nous disposons des
macbook pro/macbook air  à
vendre. 
Nous joindre rapidement-

apple@ sogesti.net  Tel 22 20
05 53 - 91 06 88 07
Nous sommes situés en face

de CNSS - Palais des congrès
www.togomac.com

TogoMac.com

TogoAssurance est un cabi-
net conseil en assurance et
en stratégie d'entreprise.

Nous cherchons pour vous
les meilleurs prix aux
niveaux des assureurs en
lisant bien vos contrats d'as-
surance pour éviter les pièges
des contrats.

-Nous assistons les gens qui
ont des problèmes avec leurs
assureurs  pour percevoir
leurs primes.

-Nous assistons  des socié-
tés dans la rédaction des
contrats de business.

visiter notre site web
www.togoassurance.com

TogoAssurance.com

Le site web des annonces le plus visité.
Consulter toutes les annonces
Immobilier- Véhicules-Formations-Emplois-
www.togoannonce.com

TogoAnnonce.com

CLIMAT DES AFFAIRES : 

Coup de fouet aux opérations de création des titres fonciers à la DADC
Dans le souci d'accélérer

le processus de création
rapide des titres fonciers et ren-
dre un service de qualité aux
requérants, des critères de per-
formance viennent d'être assi-
gnés aux différents services de
la DADC. 

Il est demandé au Cadastre
de transmettre par semaine, au
moins 150 réquisitions d'imma-
triculation et de morcellement,
pour étude et création de titres
fonciers. Quant à la Division de
la conservation foncière(DCF),
il lui faudra désormais homolo-
guer au moins 500 plans parcel-
laires (3 tampons) par semaine. 

Dans le détail, il s'agit pour
DCF de liquider les droits des
réquisitions dans un délai d'au
plus 48 heures ; traiter toutes
les demandes de renseigne-
ments dans un délai d'au plus
48 heures ; traiter au moins 10
opérations post-immatricula-
tions par jour et 50 par semaine,
de sorte qu'on puisse rester
dans un délai de 6 mois au
maximum pour les inscriptions
et radiations d'hypothèques, de
baux et opérations assimilées,
et un délai de 20 jours au maxi-
mum pour les opérations de
mutation totale, de pré-nota-
tion, de commandement valant
saisie réelle et autres opérations
assimilées ; traiter et transmett-
re au cadastre toutes les réquisi-
tions parues au journal officiel
dans un délai de 7 jours au
maximum ; traiter et envoyer
dans un délai de 7 jours au
maximum toutes les réquisi-
tions revenues du cadastre ; sai-
sir au minimum 100 borde-

reaux analytiques par semaine ;
créer et envoyer à la signature
au moins 100 titres fonciers par
semaine ; et répondre à toutes
les correspondances dans un
dé- lai maximum de 7 jours. 

Une note d'information à

Lorsqu'on est
dans une société

d'humains, de réflé-
chis et de conscien-
cieux, il est des actes
que l'on doit essentiel-
lement éviter de poser. 

Ne pas considérer la
personne humaine,
rime avec une mau-
vaise appréhension de
l'existence humaine.
Nous ne sommes rien
sur cette Terre. Et
pourtant, nous nous
égosillons pour rien
du tout comme si nous
nous sommes donnés
la vie.

En ayant du respect
et de la considération
pour autrui, nous nous
valorisons et démon-
trons que nous avons
compris que la per-
sonne humaine est la
plus précieuse des
richesses.

Vivement de
l'Humanisme dans nos
actes.

Crédo TETTEH

Réclamez tous les mardis 
votre hebdomadaire 

dans les kiosques et chez 
vos marchands de journaux. 

l'endroit du public portant
mesures de traitement accéléré
des mutations totales, des
inscriptions et radiations des
hypothèques, des commande-
ments valant saisie réelle, des
pré-notations et autres opéra-

tions assimilées et émanant du
Directeur du DADC indiquait
que dans la perspective du gui-
chet unique des titres fonciers
qui vise la réduction des délais
de leur délivrance, de même
que la diminution des droits y
afférents,  il est désormais exigé
le dépôt des minutes des actes
de transfert de propriété en
même temps que leurs expédi-
tions à la formalité de l'enregis-
trement ; les droits d'enregistre-
ment, les droits de timbre et les
droits de conservation foncière
sont liquidés et payés simulta-
nément au même guichet".
L'objectif est d'arriver à 15
jours pour le transfert de pro-
priété en 2018, plaçant le pays
dans le peloton de tête des pays
africains. 

Le siège de l’OTR à Lomé

Depuis juin 2017, une 4ème
filiale du Groupe SUNU

(SUNU Investment Holding SA) a
été créée avec pour ambition de
développer un secteur bancaire
bien performant pour le groupe.
Ce nouvel actionnaire a fait passer
le capital de la BPEC de 6
milliards cinq cent millions de
francs CFA à vingt milliards huit
cent huit millions neuf cent
soixante mille de francs CFA.

Avec l'acquisition de la BPEC,
le groupe SUNU souhaite proposer
des services financiers, en allant
au-delà de la simple distribution
des produits d'assurance aux gui-
chets des banques et proposer des
produits encore plus attractifs et
adaptés aux attentes de la clientèle.

"Dès que le groupe SUNU a été
contacté, il a marqué son ambition
de devenir actionnaire majoritaire
de la BPEC. Nous avons obtenu les

accords le 8 février 2018 et depuis
lors, le groupe SUNU est devenu
actionnaire majoritaire de la BPEC
à hauteur de 58,8% détenu par
SUNU Investment Holding. Les
objectifs mis en œuvre à travers ce
partenariat : c'est d'offrir à notre
clientèle, la synergie que nous pou-
vons dégager entre toutes les enti-
tés de SUNU au Togo et notre
banque. Cette synergie est la face
cachée de l'iceberg, mais il y a en
projet de très nombreuses choses
au bénéfice de nos clients respec-
tifs", a déclaré Christophe Lassus-
Lalanne (directeur général de la
BPEC).

Le duo BPEC-SUNU permettra
aux clients de bénéficier d'offres
packagées banque-assurance en un
même lieu, à un coût plus intéres-
sant et avec un contrat simplifié.
Les produits bancaires et d'assuran-
ces seront donc disponibles au
même endroit pour plus de célérité

dans les opérations et de proximité
avec la clientèle.

"L'ambition du groupe SUNU
est d'être un groupe panafricain de
référence en terme d'assurance. Et
aujourd'hui, nous sommes en train
de nous élargir vers d'autres sec-
teurs notamment la banque pour
offrir de meilleurs produits packa-
gés en assurance banque, mais
aussi santé avec la filiale SUNU
santé. SUNU se veut un groupe
africain pour les africains par les
africains", a précisé pour sa part
Awa Ba (directrice communication
du groupe SUNU).

Officiellement créée en 2008, la
BPEC est une banque de proximité
et de détail au capital initial de cinq
cent millions de francs CFA qui se
focalise aujourd'hui sur la collecte
et la protection de la petite épargne
et l'offre de services bancaires cou-
rants à sa clientèle.

Source : Savoir News

ECONOMIE: SUNU ASSURANCES prend 
le contrôle de la BPEC à 58,8% des parts
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De toute façon, il ne peut en
être autrement d'un regroupement
hétéroclite de partis politiques
aussi différents les uns des autres.
Voulant profiter de l'aura d'un
PNP qui a su galvaniser ses trou-
pes sur des revendications dont on
n'avait jamais parlé dans les autres
formations politiques, ils se sont
précipitamment alignés, faisant le
paon sur les artères de la capitale
et dans les grandes villes de pays.
9 mois après, tel un ballon de bau-
druche, la mobilisation (révolu-
tion) a fait pschiiiiitttt !

Au fort temps de cette mobili-
sation, en Septembre et Octobre
2017, les esprits avisés ne ces-
saient d'appeler Jean-Pierre Fabre,
chef de file de l'opposition et la
coordinatrice du C14, à se conten-
ter des réformes faites par
l'Assemblée Nationale et de régler

les reliquats des discussions dans
ce cadre. Que Nenni ! '' La mobi-
lisation populaire est invincible''
clamait Jean-Pierre Fabre a qui
veut l'entendre. Mobilisation,
peut-être oui. Populaire, assuré-
ment non. Il l'apprend à ses
dépends aujourd'hui. Ceux qui
s'accrochaient au maigre espoir
qu'il se passerait quelque chose
ont vite fait de déchanter, les aut-
res connaissant la chanson ne s'é-
tant même pas gênés. 

Comme dans bien de cas, tout
au long de cette marche du Togo
vers la consolidation de la démo-
cratie, l'opposition togolaise se
retrouve une fois de plus à la croi-
sée des chemins. On connait la
réplique dans le morceau du célè-
bre chanteur espagnol. Il ne fait
l'ombre d'aucun doute que la
coalition des 14 vit ses derniers

moments, si ce n'est déjà fait car,
dans l'opposition togolaise, on ne
renonce pas rapidement devant
une évidence. Autrement, elle
n'aurait pas perdu du temps à ceux
qui les suivaient et au pays tout
entier.

Aujourd'hui, l'opposition ferait
mieux de reprendre sa place au
sein de la commission électorale
CENI et commencer par préparer
les scrutins à venir. Quitte à discu-
ter, ce n'est pas nouveau, du cadre
électoral comme à la veille de
chaque élection. Il y va de  la sur-

vie même de ces partis de l'oppo-
sition qui ne seront légitimes que
parce qu'ayant des députés à
l'Assemblée Nationale. L'ANC
joue gros dans cette affaire. Si
quelques ténors du parti peuvent
tirer leur épingle du jeu lors de l'é-
lection législative à venir, il n'est
pas certain que le parti engrange
assez de députés comme dans
cette législature qui s'achève.
D'ailleurs, il semble que les der-
nières chevauchées solitaires du
parti orange s'inscrit dans ce sens.
Mais peut être que le ver est déjà
dans le fruit. La désillusion des
militants et sympathisants est
énorme. La promesse d'en finir
avec Faure Gnassingbé n'a pas été
tenue. Ils ne sont plus prêts à ava-
ler les  couleuvres. 

Quoi qu'il en soit, tout le monde
s'accorde que les réformes essen-
tielles étant faites, il vaut mieux
pour l'opposition de se préparer
pour le combat des urnes. Les
chancelleries occidentales tant
prisées par ces partis, viennent
une fois encore de les inviter à
s'inscrire dans cette logique. Il n'y
a pas d'autres issues. 

Pour des démocrates comme
Jean-Pierre Fabre, Kafui
Adjamagbo et autres Jean Kissi,
ce ne serait pas une pilule amère,
difficile à avaler.

La révolution promise n'a pas
eu lieu. Faure Gnassingbé restera
aux commandes de ce pays  jus-
qu'en 2020. Que le démocrate qui
se sent capable vienne le défier
dans les urnes. C'est en ce moment
seulement que les Togolais juge-
ront. Toutes autres voies avant
cette échéance n'est que fuite en
avant qui rattrapera ceux qui l'em-
prunteront. Les soubresauts vécus
par les Togolais depuis le 19 Août
serviront de leçon à ceux qui y
rêvent encore. Le pays a besoin de
calme et de sérénité pour que les
citoyens vaquent librement à leurs
occupations et que les opérateurs
économiques puissent mener tran-
quillement leurs activités. 

Quant aux combats politiques,
ils  doivent se jouer au sein des
institutions prévues à cet effet par
la Constitution, que nous défen-
dons tous.

Ali SAMBA

Pari perdu pour l'opposition
POLITIQUE / Le temps des cerises :

Jean-Pierre Fabre                                 Mme Kafui Brigitte Adjamagbo-Johnson

Zozo
CAMPUS : L'INSTITUT CONFUCIUS OUVRE
SES PORTES À L'UNIVERSITÉ DE KARA
(NORD)
L'Institut Confucius de l'Université de Lomé a ouvert
ses portes mercredi aux étudiants de l'université de
Kara, localité située à environ 420 km au nord de
Lomé, a constaté le correspondant de l'Agence Savoir
News.
La cérémonie d'ouverture s'est déroulée en présence
du préfet de la Kozah, du vice-président de l'université
de Kara, des doyens et directeurs des services centraux
de ladite Université. Mme Koudjoukalo Tchassim
(directrice de l'Institut Confucius) était aussi présente. 
Selon cette dernière, l'ouverture de cet Institut à Kara,
"vise à permettre aux étudiants de la localité d'appren-
dre la langue chinoise".
"Mais il y a d'autres objectifs qui accompagnent cette
décision. Pour la jeunesse, on sait que nombre d'entre
eux finissent les études et ne trouvent rien à faire. Cette
formation leur permettra de trouver de petits emplois
dans les entreprises", a-t-elle déclaré.
Pour démarrer, la formation est gratuite pour ceux qui
veulent bien apprendre la langue chinoise. Mais à par-
tir de la rentrée prochaine, les coûts vont varier selon le
statut des apprenants.
Ainsi les étudiants payeront 30.000 F.CFA, et 3.000
F.CFA pour étude de dossiers et 1.000 F.CFA pour la
pédagogie. Les fonctionnaires et les commerçants
payeront 45.000 F.CFA, ainsi que les frais de dossiers.
Prof. Koussanta Amouzou (Directeur de la coopéra-
tion universitaire) a salué cette initiative tant souhaitée
par le président de l'Université de Kara.
Kpodar Adama (vice-président de l'Université de
Kara) a pour sa part, exprimé sa gratitude aux promo-
teurs de ce projet, qui vient élargir le champ de
connaissance de ceux qui veulent apprendre la langue
chinoise. A la fin de la cérémonie, du matériel pour
l'enseignement de cette langue a été remis aux ensei-
gnants.
Rappelons que l'Institut Confucius de l'Université de
Lomé a démarré ses activités le 30 octobre 2009.
Source :@ Savoir News

PANAFRICANISME UNIVERSITAIRE : LA
FONDATION DE L'UNIVERSITÉ CHEICKH
ANTA DIOP DE DAKAR MOBILISE SES
ANCIENS DIPLÔMÉS À LOMÉ
Mme Mariétou Diongue Diop (administrateur de la
fondation Cheikh Anta Diop) au sein de l'Université
Cheikh Anta Diop (UCAD) de Dakar a rencontré
samedi à Lomé, les anciens étudiants et stagiaires
togolais du Sénégal dans le cadre d'une tournée africai-
ne de mobilisation autour de l'UCAD, a constaté une
journaliste de Savoir News.
Plusieurs professeurs d'universités, médecins, ensei-
gnants-chercheurs ainsi que la jeune génération issue
de cette université ont pris part à cette rencontre.
L'UCAD de Dakar est une Université qui doit aujour-
d'hui relever le double défi de demeurer une université
publique d'une part, mais aussi de contribuer à la réus-
site d'étudiants issus de toutes les couches sociales et
d'autres part garantir la qualité de l'enseignement et de
la recherche ainsi qu'un cadre de vie décent pour l'en-
semble de la communauté universitaire.
De plus en plus les ressources allouées par l'Etat à
l'UCAD ne permettent plus de répondre aux besoins
de l'université. Aujourd'hui, il devient primordial de
diversifier les sources de financement de cette
Université et donc la mobilisation des anciens de
l'UCAD s'avère indispensable (...)
Source :@ Savoir News

Il semble que la messe est dite pour la coalition des 14
partis de l'opposition. L'annonce unilatérale des manifes-
tations lancée par l'ANC est la dernière estocade portée à
ce regroupement qui, depuis le 19 Août, faisait la pluie et le
beau temps dans les rues de Lomé. 

Le Haut Commissariat à la
Réconciliation et au

Renforcement de l'Unité National
(HCRRUN) achève cette semaine
dans la ville d'Atakpamé, la pre-
mière étape du processus de répa-
ration dans la région des plateaux.
Après l'indemnisation des victimes
non vulnérables de la préfecture de
l'Ogou, c'est le tour cette semaine
de celles de  la préfecture d'Amou,
d'Akébou et de Wawa.

Atakpamé accueille donc depuis
hier, les premières victimes non
vulnérables de 2005 de la préfectu-
re de Wawa, la préfecture d'Amou
le jour suivant. Les victimes de la
préfecture de l'Akébou vont clôtu-
rer cette phase des indemnisations
dans la région des plateaux en fin
de semaine.

Selon le HCRRUN, c'est une
première liste sortie de la base don-
née de la CVJR car beaucoup de
victimes semble ne pas comprendre
que leurs noms ne soient pas sur les
premières listes des indemnisa-
tions. Déjà, la semaine dernière,
pour la liste de la préfecture de
l'Ogou, certaines victimes ont fait
la remarque à la présidente du
HCRRUN. '' Ceux qui ne trouve-
ront pas leur nom, s'ils ont fait des
déclarations à la CVJR, qu'ils
soient sûrs que ce n'est qu'un pre-
mier passage ; nous reviendrons et
nous reviendrons encore chaque
fois que le gouvernement fait des
efforts'' a précisé Awa Nana

Daboya, la présidente du
HCRRUN. 

''L'attente a été longue, mais
chose promise, chose due'' avait-
elle dit à l'entame de cette procédu-
re de réparation dans l'Ogou la
semaine dernière. Aux victimes non
vulnérables de la ville d'Atakpamé
et des localités environnantes qui
ont subi les pires violences en 2005,
elle a su trouver les mots pour
expliquer les motifs de leur présen-
ce dans la région. Apportant de
l'eau à son vin, l'ancien président de
la CVJR, Mgr Nicodème Barrigah
a indiqué que les réparations ne
sont pas d'abord matérielles.'' Les
réparations consistent à redonner la
dignité à celui qui a souffert de
diverses manières. Il y a des choses
qu'on ne peut pas acheter avec de
l'argent (…), Il y a des choses qu'on
perd qu'on voudrait retrouver mais
qu'on  ne retrouverait jamais. Le
peu qui vous sera donné, considé-
rez comme la reconnaissance de ce
qui vous est arrivé'' a-t-il dit.

Une victime non vulnérable n'y

croyait presque plus. ''
Cela fait treize ans
presque, jour pour jour,
que j'ai été l'objet d'agres-
sion dans cette ville. On
attendait ceci depuis que
la CVJR nous a écoutés.
Mais il faut dire qu'on
perdait espoir'' a-t-il dit.
Quelle joie donc pour lui
de recevoir un chèque
quel que soit le montant.

Il faut rappeler que
pour l'année 2018, L'Etat a mis à la
disposition du hcrrun, un montant
de 5 milliards de F cfa, après les 2
milliards de 2017. '' C'est le lieu de
rendre un hommage mérité au
Président de la République, auquel
nous réitérons la gratitude et la
reconnaissance, non seulement du
HCRRUN, mais aussi de tous les
acteurs impliqués ainsi que de tou-
tes les victimes qui ont tenu à expri-
mer leurs remerciements aux auto-
rités de l'Etat'' avait  dit Awa Nana
Daboya annonçant  que le Président
de la République a instruit que l'ins-
titution tienne la liste des victimes
vulnérables soumises à traitement
médical à vie aux fins de leur prise
en charge par une assurance mal-
adie de même que la prise en char-
ge scolaire des enfants mineurs des
victimes vulnérables à vie.

La phase d'indemnisation des
victimes non-vulnérables  des
régions centrales, Kara et Savanes
prendront le relai dans les mois à
venir.

HCRRUN/Processus de réparation :

L'étape des indemnisations de la région
des plateaux prend fin cette semaine

Mme Awa Nana Daboya, pdte du HCRRUN
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La cinquième édition de
l'enquête de prévision

macroéconomique a été rendu
publique. Tout comme les précé-
dentes éditions, celle de 2017
avait pour but d'actualiser les
données relatives aux principaux
indicateurs relatifs à la situation
économique des entreprises
notamment le niveau de produc-
tion et d'investissement, les
échanges de biens et services
avec le reste du monde pour les
années 2016 et 2017 ainsi que les
prévisions pour l'année 2018.

Réalisée sur un échantillon de
deux cents (200) entreprises tirées
dans une base de sondage consti-
tuée à partir des données de
l'Office togolais des recettes
(OTR) (Cette base de sondage est
constituée de 21.968 entreprises
des secteurs secondaire et tertiai-
re, excluant le secteur primaire et

le secteur informel), 149 entrepri-
ses ont effectivement contribué à
l'enquête, soit un taux de réponse
de 74,5%.

Les résultats ont porté sur les
aspects conjoncturel et structurel
de l'activité économique des
entreprises. Ils indiquent globale-
ment un ralentissement du rythme

de croissance. Le taux de crois-
sance de production attendu en
2017 est de 2,6% contre 6,6% en
2016. Selon le ministère de
l'Economie et des finances, le
chiffre d'affaires croîtrait de 2,0%
contre 3,3% en 2016. ''La valeur
ajoutée connaitrait une décéléra-
tion, passant de 3,6% en 2016 à

3,2% en 2017. Le niveau d'inves-
tissement enregistrerait une baisse
de 18,6% en 2017 par rapport à
son niveau de 2016'' indique l'en-
quête.

En ce qui concerne les prévi-
sions pour l'année 2018, une crois-
sance de 4,9% et 2,5% est respec-
tivement prévue pour le niveau
d'investissement global et celui de
la production. 

S'agissant du financement de
l'économie, il est observé une
contribution plus élevée des
banques dans le financement des
investissements en 2017. En effet,
la part du financement bancaire
des investissements passerait de
24,5% en 2016 à 44,7% en 2017,
soit un bond de 20,2 points. Selon
les prévisions des Chefs d'entre-
prises, le financement de l'inves-
tissement sur fonds propres passe-
rait de 72,9% en 2016 à 51,6% en
2017.

Mme Bernadette Legzim-Balouki, ministre du Commerce

ECONOMIE : Baisse de 4% du taux de croissance
de production des entreprises en 2017

Zozo
POUR MIEUX CERNER LEUR RÔLE ET
RESPONSABILITÉ DANS LA PROTECTION ET
L'ACCOMPAGNEMENT DES ENFANTS EN
SITUATION DIFFICILE : DES TRAVAILLEURS
SOCIAUX FORMÉS À KARA 
Une quarantaine des travailleurs sociaux du ministère de
l'action sociale des régions Centrales et Kara ont entamé
ce mercredi au palais des congrès de Kara (environ 420
km au nord de Lomé), un atelier de formation autour du
thème: "Rôle et responsabilité des travailleurs sociaux
dans la protection et l'accompagnement des enfants et sur-
tout ceux en situation difficile", a constaté le correspon-
dant de l'Agence Savoir News.
Initiée par l'Ong Creuset-Togo et ses partenaires
Kinderrechte Afrika (KIRA), Coopération Allemande
(GIZ) et Stern Stunden, cette rencontre s'inscrit dans le
cadre du projet "Amélioration de l'accès aux droit fonda-
mentaux et des perspectives d'avenir des enfants en situa-
tion de détresse dans les régions centrale et Kara".
Pendant trois jours, participants seront amenés à découvrir
leurs responsabilités dans l'accompagnement et la réinser-
tion des enfants en situation difficile.
"Compte tenu de sa vulnérabilité, l'enfant en situation dif-
ficile a besoin des travailleurs sociaux. C'est eux qui doi-
vent faire en sorte que la vie des enfants soit un rêve et
non un cauchemar", a indiqué le directeur exécutif de
Creuset-Togo.
"Les enfants ont besoin de vous pour les mettre sur une
nouvelle piste pour leur épanouissement", a lancé M.
Moukpe aux participants.
Le cadre juridique, le rôle et la responsabilité du tra-
vailleur social dans la réinsertion et le suivi des enfants,
l'inculturation des droits et devoirs de l'enfant en langue
vernaculaire et la problématique des enfants dits sorciers
sont entre autres les modules qui seront développés au
cours des travaux.
En ouvrant les travaux, le secrétaire général de la préfec-
ture de la Kozah Nlowa Kokoutsè a fait savoir que cette
rencontre est une preuve supplémentaire de l'attachement
des populations à la vision du gouvernement de protéger
les enfants.
Le SG de la préfecture a salué cette initiative de Creuset-
Togo, avant d'exhorter les participants à prendre active-
ment part aux travaux, afin de sortir de la rencontre plus
renforcé.
Précisons que Creuset-Togo est une ONG basée à Sokodé
et qui lutte contre la maltraitance des enfants surtout dits
sorciers dans les régions centrale et Kara. Il dispose d'un
centre d'accueil des enfants nécessiteux à Sokodé. 

JOURNÉE DES COMMUNICATIONS SOCIALES
: GRANDE MESSE ACTION DE GRÂCE À
TSÉVIÉ, MARQUÉE PAR L'ENVOI EN MISSION
DES MEMBRES DE L'UCAP-TOGO
La communauté chrétienne catholique a célébré diman-
che, la 52ème Journée mondiale des communications
sociales, événement marqué au Togo et plus précisément
à Tsévié (environ 35 km au nord de Lomé), par une gran-
de messe action de grâce présidée par Mgr Denis Amuzu-
Dzakpah (Archevêque de Lomé), a constaté une envoyée
spéciale de l'Agence Savoir News.
C'est l'Eglise paroissiale St Jean Apôtre de Tsévié qui a
abrité cette célébration eucharistique (concélébrée, d'envi-
ron deux heures d'horloge), au cours de laquelle les mem-
bres du bureau exécutif de l'Union catholique de la presse
(UCAP-Togo), ont été officiellement envoyés en mission.
Plusieurs journalistes et communicateurs divers étaient
présents à cette célébration, également marquée par une
exposition-vente d'ouvrages revues, de magazines, de
journaux et bulletins paroissiaux …
La journée mondiale des communications sociales est l'u-
nique célébration mondiale instaurée par le concile
Vatican II. Elle est célébrée le dimanche suivant l'ascen-
sion ou précédant la pentecôte. C'est une occasion de
réfléchir aux enjeux d'une communication fidèle à l'ensei-
gnement de l'église et respectueuse de la dignité humaine.
Cette 52ème Journée mondiale des communications
sociales, est placée sous le thème : "Fausses nouvelles et
journalisme de paix".
Source : @ Savoir News

Les commissionnaires en
douanes agrée ont mainte-

nant un outil qui peuvent leurs
permettre de prouver la sortie
effective des véhicules déclarés
en transit. MERIS est la formule
qui a été trouvé pour palier à ces
maux.

MERIS est un système électro-
nique de suivi basé sur la lecture
des codes QR couplé des puces
RFID nous permettant de dispo-
ser toutes les informations essen-
tielles sur tous les véhicules en
transit qui sortent du port, des
parcs MAD, et faciliter leurs
suivi jusqu'à la sortie du territoire
douanier.

Des systèmes d'alerte de
divers ordres permettront aux
autres commissionnaires agréés
en douane et douaniers  d'être
avertis chaque fois qu'un véhicu-
le déclaré par leur soin n'aura pas
été vu au point de contrôle indi-
qué dans le délai donné ou aux
points de sortie.

Pour le président de l'Union
Professionnelle des Agrées en
Douane  l'UPRAD " ce projet
issu des réflexions de la profes-
sion dans ses approches de solu-
tions au récurrent problème de
T1 non apurés ou non validés
vient à point nommé au moment
où plusieurs collègues éprouvent
d'énormes difficultés à prouver la
sortie effective des véhicules en
transit " a dit  Yves Kodjo
Badassou.

Ce système de contrôle a plu-
sieurs avantages. Le client qui
commande son véhicule au port
de Lomé peut depuis son lieu de
résidence suivre le véhicule jus-

qu'à destination. Il y aura plus de
contentieux avec la douane, il y
aura une minimisation des déper-
ditions du coup, une augmenta-

tion de recette douanière. 
Le commissaire général de

l'OTR par la voix du commissai-
re des services généraux a décla-

ré que " je salut ce partenariat
entre l'UPRAD et l'Office
Togolaise de Recette et la douane
togolaise en particulier dans cette
collaboration qui aboutisse à ce
jour à la conception et la mise en
œuvre du système de traking des
véhicules dite en transit au Togo.
C'est un partenariat dans lequel
l'OTR et l'UPRAD ont eu a colla-
boré efficacement jusqu'à la mise
en œuvre de MERIS aujourd'hui
" a laissé entendre M Philippe K.
Tchodié. 

La cérémonie de lancement
s'est déroulée le vendredi 04 Mai
dans l'enceinte de l'immeuble
YCA-PORT (ex BANAMBA)
dans la zone portuaire. 

Yves Kodjo Badassou, DG UPRAD, lors de son intervention

Plus de contentieux douanier avec le projet MERIS
Economie/ Suivi des véhicules en transit depuis le port autonome de Lomé :

Par Dodo ABALO

L'université de Lomé a désor-
mais son réseau social et

collaboratif (RESCOUL). La pré-
sentation de cet outil de communi-
cation a été faite le vendredi der-
nier à l'auditorium de l'université
de Lomé en présence des premiers
responsables de ladite institution.

Le réseau social et collaboratif
RESCOUL,  se veut une interface
de collaboration et de partage du
savoir et de la connaissance entre
les différents acteurs sur le campus
universitaire de Lomé.

RESCOUL est  destiné à la
communauté universitaire de
Lomé. Il  va permettre à chaque
acteur d'avoir accès aux informa-
tions liées à son domaine d'étude et
également sur d'autre domaine de
l'étude supérieur.  Cet outil va per-

mettre aux étudiants et leurs de tra-
vailler tant en groupe fermés ou
ouverts sur des informations, des
travaux dirigés ou des cours.

" RESCOUL est une plateforme
éducative et de collaboration où
les étudiants ont la possibilité d'in-

tervenir, échanger avec les ensei-
gnants, avec tout le personnel du
monde universitaire " a expliqué le
professeur Kossi Atchonouglo,
directeur du centre informatique et
de calcul (CIC).  " Un étudiant qui

Une vue de l’assistance lors du lancement

Education/ Modernisation de l'université de Lomé :

Le RESCOUL déjà opérationnel 

Suite à la page 6

Par Dodo ABALO
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ATTENTION AUX +FAKE NEWS+ ET DEMEURER
FIDÈLE À LA VÉRITÉ
Dans son homélie, Mgr Denis Amuzu-Dzakpah a appelé
l'assistance à aller à l'école de Jésus : "consentons à apprend-
re à l'école de jésus. Nous avons à donner au Père par le Fils,
ce que nous avons et ce que nous sommes".
Ce dernier s'est surtout appesanti sur le message du Pape
François à l'occasion de Journée mondiale des communica-
tions sociales.
"Le Pape nous met en garde contre les Fake News et à
demeurer fidèle à la vérité car, c'est ce faisant que nous pou-
vons donner de la joie aux autres. Le pape invite à la promo-
tion d'un journalisme +sans duperies, hostile aux faussetés+,
la mise en route de processus vertueux, un journalisme enga-
gé à indiquer des solutions alternatives à l'escalade de la cla-
meur et de la violence verbale. Il nous faut donc une bonne
dose de discernement, il faut se laisser purifier par la vérité.
Avec le pape François, demandons au Seigneur de faire de
nous, des instruments de paix", a lancé le Prélat. 
"En ce dernier dimanche du temps Pascal", a-t-il poursuivi
"demandons au Seigneur de nous donner un cœur nouveau,
un cœur généreux et cette demande primordiale doit être pré-
cédé de la passion".
"Seigneur, fais de nous des instruments de ta paix... Là où il
y a de la rumeur, que nous pratiquions l'écoute, là où il y a
confusion, que nous inspirions l'harmonie, là où il y a ambi-
guïté, que nous apportions la clarté, là où il y a du sensation-
nalisme, que nous usions de la sobriété", a prié Mgr Amuzu-
Dzakpah.
Au cours de cette célébration, les fidèles ont chanté et loué le
Seigneur. Moments intenses : bénédiction des instruments de
travail et la clôture de la messe par la bénédiction et l'envoi
officiel en mission, des sept membres du bureau exécutif de
l'UCAP-Togo.
"Je vous envoie en mission, allez en mission avec Marie", a
lancé Mgr Amuzu-Dzakpah à ces derniers, tous debout
devant l'autel, vêtus de tee-shirts blanc sur lesquels on pou-
vait lire: "UCAP-Togo, une presse responsable au service de
la vie!" (...)

L'ASSOCIATION SPORTIVE DÉNOMMÉE
"KPALIME CYCLING PROJECT", PORTÉE SUR
LES FONTS BAPTISMAUX
L'association sportive dénommée "Kpalimé Cycling
Project" a été portée sur les fonts baptismaux au terme d'une
assemblée générale constitutive samedi Kpalimé (environ
120 km au nord de Lomé), a constaté le correspondant de
l'Agence Savoir News sur place.
Etaient présents, Anani Assiongbo (l'ancien président de la
Fédération Togolaise du cyclisme), Enakutsa Enos (président
du Gomido cyclisme club), le chef de quartier, ainsi que plu-
sieurs amoureux du cyclisme.
La rencontre a été marquée par la lecture, l'amendement et
l'adoption des statuts, ainsi que l'élection d'un bureau de 9
membres présidé par M. Akanga Abdou-Salam.
L'association sportive dénommée "Kpalimé Cycling Project"
aura pour objectif de promouvoir les valeurs fondamentales
du sport cycliste, de contribuer au maintien de la santé men-
tale, physique et psychologique, d'encourager les jeunes de
Kpalimé et ses environs à la pratique du sport cycliste.
Il s'agit également de promouvoir le rôle éducatif et citoyen
du sport, le comportement responsable en matière du sport
du cyclisme à Kpalimé, le comportement de tolérance, d'é-
change, de fair-play et de non-violence, de participer aux
activités organisées par la Fédération Togolaise de Cyclisme
sur le plan national et international et d'œuvrer pour le
mieux-être de ses adhérents.
La veille, une formation assurée par d'Almeida Bruno a porté
sur les formalités de création d'un club sportif, sur la gestion
des réunions au sein d'une organisation sportive et sur le mar-
keting d'un club. Il les a aussi renseignés des dispositions du
code mondial anti dopage et sur la liste des produits et sub-
stances prohibés en sport, afin qu'ils soient aguerris contre
l'usage de ces produits (...)

Faure Gnassingbé a posé la 1ère pierre 
de l'institut de formation agricole à Barkoissi
Après la pose de la première

pierre de l'institut de for-
mation consacré à l'aquaculture
le 5 décembre dernier à
Elavagnon dans la préfecture de
l'Est Mono, c'est au tour de la
localité de Barkoissi dans la par-
tie septentrionale, de bénéficier
d'un institut de formation spécia-
lisé dans l'élevage.

Le Chef de l'Etat, Faure
Gnassingbé a à cet effet procédé
ce lundi 14 Mai 2018 à Barkoissi
(Préfecture de l'Oti), à la pose de
la première pierre de ce centre
dénommé " Institut de Formation
pour l'agro-développement "
(IFAD - Elevage).

L'objectif de IFAD - Elevage de
Barkoissi est de mettre en place

une filière de formation pour les
métiers de l'élevage, notamment,
de bovins laitiers pour accompa-
gner la mise en place d'une filière
laitière au Togo, de petits rumi-

nants, de volailles ainsi que de
porcins.

Le centre IFAD-Elevage de
Barkoissi est composé d'une
ferme agro-pédagogique,  d'un

campus numérisé, d'un bloc admi-
nistratif et pédagogique et des
logements.

Cet institut sera aussi doté des
logements pour animaux, d'un
barrage d'abrèvement, d'une laite-
rie et d'un abattoir de dernière
génération. 

A la fin de leur formation, les
élèves de ce centre seront capables
de mettre en place leurs propres
exploitations grâce aux techniques
et méthodes permettant d'amélio-
rer la productivité de l'élevage.

L'idée de doter cette localité de
la Région des Savanes d'un insti-
tut de cette envergure s'inscrit
dans la mise en œuvre du mandat
social du Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé.

Source : unir.tg

Faure Gnassingbé saluant la foule à son arrivée à Barkoissi

PROJET " e-ID TOGO " : 
Vers la mise en œuvre des dernières phases
Le gouvernement togolais

s'est engagé de doter sa
population d'un numéro d'identifi-
cation biométrique unique. Il s'agit
de développer un système biomé-
trique moderne qui identifie de
manière unique tous les individus,
qu'ils soient citoyens ou résidents
au Togo, afin de disposer d'infor-
mations fiables permettant, notam-
ment la fourniture ciblée de servi-
ces publics et sociaux. 

Dans une publication sur son
site internet, la ministre des postes
et de l'économie numérique
explique le bien fondé et les
contours de ce projet. Lecture…

Le Constat
Actuellement, la majorité de la

population togolaise ne dispose pas
d'un document d'identité, ni d'un
acte de naissance, ce qui limite
grandement l'accès à de nombreux
services publics.

Malgré l'existence d'une base de
données biométriques créée lors des
élections, celle-ci ne peut être plei-
nement exploitée notamment parce
qu'elle ne couvre que 45% de la
population et que les moins de 18
ans ne sont pas inclus.

Face à ce constat, l'Etat a décidé
de se doter d'un système d'identifi-
cation nationale biométrique per-
mettant de créer une base de don-
nées unique, sécurisée et fiabilisée
des citoyens.

Une base de données biomé-
trique centralisée, sécurisée et fia-
ble

Grâce à l'identification nationale
biométrique, l'Etat disposera d'in-
formations fiables permettant,
notamment la fourniture ciblée de
services publics, sociaux, et par
extension commerciaux. Le systè-
me e-ID Togo favorisera également
une identification fiable des indivi-
dus.

Le projet permettra principale-
ment d'assurer une identification de

la population entière à travers la
mise en place d'une base de données
biométriques centralisée, sécurisée
et fiable.

Ce système consistera à :
-attribuer un numéro d'identifica-

tion unique à chaque citoyen qui
sera lié à des informations démogra-
phiques et biométriques de base afin
d'identifier chaque citoyen de façon
singulière ;

- mettre en place une base de
données biométriques sécurisée et
fiable ;

- assurer une identification à
100% de la population ;

- prévoir au cours de l'identifica-
tion, la numérisation des actes
d'Etat-Civil qui seront présentés par
la population ;

- associer un numéro de télépho-
ne à chaque citoyen.

Des services publics plus effi-
cients

À long terme, le système e-ID
permettra de :

- recenser la population
- simplifier la mise à jour du

fichier électoral
- faciliter les accès aux services

de santé
- réduire les fraudes dans le sec-

teur bancaire
- assurer la distribution des aides

dans le secteur social

- assurer le suivi scolaire et admi-
nistratif du citoyen.

Le système présente également
des possibilités en matière de pres-
tations de services commerciaux,
notamment dans le secteur bancaire
et des télécommunications.

Mise en œuvre
Le projet e-ID est composé de six

phases dont les trois premières ont
été menées de juillet à novembre
2017. En effet, le gouvernement a
d'ores et déjà mis en œuvre une
phase de cadrage du projet afin d'i-
dentifier les parties prenantes ainsi
que les problématiques méthodolo-
giques relatives au projet. La gou-
vernance du projet est assurée par
un comité de pilotage et un comité
opérationnel auquel participe acti-
vement le ministère des Postes et de
l'Economie Numérique. Ce comité a
mis en lumière que la quasi-totalité
des documents des administrations
ne sont pas numérisés et qu'il existe
un réel potentiel de pertes de ces
données, d'où la nécessité de ratio-
nalisation et d'informatisation.

Ce constat a permis de détermi-
ner que l'un des enjeux majeurs du
système d'identification sera d'amé-
liorer les services, tel que l'état civil.

Aujourd'hui, la phase de concep-
tion du système touche à sa fin.
Cette phase doit aboutir à l'élabora-

tion des cahiers de charges tech-
niques et fonctionnels à soumettre
aux fournisseurs de solutions bio-
métriques, ainsi que la mise en
place des groupes de travail intermi-
nistériels.

Le projet devrait aboutir en 2019
et permettre la généralisation de l'i-
dentification nationale biométrique
au Togo.

Il faut préciser que la présidence
de la République a annoncé son
intention de s'attaquer aux trois der-
nières phases du projet d'identifica-
tion nationale biométrique "e-ID".
Les manifestations d'intérêt sont
attendues le 04 juin 2018 au plus
tard. 

Il sera demandé au consultant de
concevoir, de développer et d'implé-
menter de la solution logicielle e-
ID, et les services suivants : création
et exploitation des centres de servi-
ces e-ID Togo pour l'inscription et
la mise à jour des données ; inscrip-
tion biométrique et délivrance de
justificatifs d'identité ; fourniture
des kits d'inscription biométrique
(lecteurs d'empreintes digitales, lec-
teurs d'image d'iris, caméras…) ;
publication des API pour l'authenti-
fication et l'e-KYC ; formation des
partenaires désignés pour la réalisa-
tion des opérations d'inscription
;…fourniture, installation et mainte-
nance des composantes des plate-
formes de services e-ID Togo (ser-
veurs, équipements ré- seaux, solu-
tions de sécurité, bases de don-
nées…) pour le Datacenter principal
et le site de secours (Disaster
Recovery). 

Le projet va s'étendre sur une
durée de cinq (05) années apprend-
on au gouvernement  qui indique
que par ce projet, le Togo entend
devenir, à terme, un pays dans
lequel les administrations publiques
et les institutions de la République
délivrent un service de qualité au
citoyen, quel que soit l'endroit où il
se trouve sur le territoire. 

Mme Cina Lawson, ministre des Postes et de l’Economie numérique
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LUTTE CONTRE LES MOUSTIQUES ET AUT-
RES REPTILES DOMESTIQUES : LA SOCIÉTÉ
SPRING PROPOSE UNE SOLUTION RADICA-
LE ET INNOVANTE

Christophe Agbémého, Damien Dossou et Kodjovi
Attiogbé sont trois Togolais de la diaspora (Belgique et
Etats-Unis) qui ont décidé de mettre leur expérience et
leur savoir-faire au service de leur pays d'origine. Ils pro-
posent une solution radicale et innovante pour la lutte
contre les moustiques à l'origine du paludisme, et contre
les reptiles domestiques ; ceci dans l'optique de porter au
pinacle le Togo dans la lutte contre le paludisme, notam-
ment. L'annonce a été faite le 20 avril dernier lors d'une
conférence de presse à Lomé.
Il s'agit simplement d'une guerre contre les moustiques et
des reptiles voisins des humains que déclarent ces trois
compatriotes qui ont décidé de mettre leur expérience et
leur savoir-faire au service de leur patrie natale, le Togo.
Les trois compatriotes ont monté une société de droit
togolais, SPRING, spécialisée dans la lutte contre les rep-
tiles, les insectes et autres parasites dont le moustique.
Selon ces experts, SPRING créée depuis quatre ans et
basée à Lomé, est la solution aux services de la gestion
intégrée des insectes, surtout les moustiques, à travers un
programme exécuté par des professionnels. Unique
initiative du genre dans la sous-région, l'approche inno-
vante de la société SPRING vient en appui aux efforts du
gouvernement et de ses partenaires qui sont jusque-là
presque inefficaces dans la lutte contre le paludisme,
notamment. Malgré les multiples campagnes de distribu-
tion gratuite de moustiquaires imprégnées, il est constant
de remarquer que le paludisme coûte à l'Afrique annuel-
lement environ 12 milliards de francs CFA, soit 4% de
son PIB. Il fallait ainsi une nouvelle dynamique dans la
lutte contre le paludisme. 
" On nous fait croire que nous devons vivre avec le palu-
disme alors que certains pays ont réussi à éliminer les
moustiques de leur environnement immédiat ", a expli-
qué Attiogbé Kodjovi, Assistant médical et directeur
général de SPRING. " On peut dans deux ou trois ans
contrôler le paludisme, voire arriver à l'éradiquer ", a-t-il
souligné. 
Pour y parvenir, SPRING propose un principe à deux
étapes. D'abord la destruction des moustiques à l'étape
larvaire ; ce qui suppose la destruction de tous les gites
pouvant abriter les œufs de moustiques. Pour ce faire,
SPRING propose des produits adaptés à se dissoudre
dans ces gites à œufs de moustiques (réservoirs à eaux,
tanks, etc.). Ces produits, rassurez-vous sont sans effets
sur les humains.
Ensuite, la destruction de la population de moustiques
adultes dans les habitations. Il s'agit de la démoustication
isolée ou collective qui devrait se répéter (dans 30 ou 45
jours pour le premier cas, ou 3 à 4 mois dans le second
cas) vu le degré d'infestation aux moustiques. 
Et chose curieuse, la démoustication n'est pas faite que
contre le seul moustique. Elle tue plus de 75% d'insectes,
les geckos, les cafards, etc.
L'Etat fait des efforts dans la lutte contre le paludisme.
Mais la société SPRING vient nous proposer une solu-
tion radicale contre ce mal qui tue environ 10 à 15
enfants chaque seconde. Des pays comme le Zanzibar
ont réussi à éradiquer le paludisme. D'autres comme le
Sénégal, le Ghana, l'Afrique du Sud lui ont emboité le
pas. Le Togo ne doit pas être du reste.
Selon l'OMS, la démoustication coûte environ 6 dollars
par tête, soit environ 3000FCFA. Mais la société nous la
propose contre une contribution sociale de 1000FCFA
seulement.

Cet appel a été lancé le jeudi
au cours d'une journée de

réflexion organisé à Lomé,
autour du thème " quel esprit
citoyen pour le Togo d'aujourd'-
hui et de demain ". Cette  organi-
sation de la société civile togolai-
se a d'abord présenté ses condo-
léances aux victimes des manifes-
tations politiques et ensuite,
demandé à toutes les filles et fils
du Togo a préservé l'intérêt supé-
rieur de la nation.

Pour GCD, la politique au
Togo ne doit plus se faire sur le
cadavre des citoyens. C'est pour-
quoi elle appelle l'ensemble de la
classe politique à un sursaut
patriotique. 

Cette journée de réflexion a été
initié suite à la crise que  connais
le Togo depuis le 19 août 2017.
Une crise politique sur fond de
manifestations d'une frange de
l'opposition qui exige le rétablis-
sement de la Constitution de 1992
qui limitait à deux le nombre de
mandats présidentiels.

" Nous lançons un appel à l'en-
semble des protagonistes de la
crise pour qu'ils sacrifient leurs
intérêts personnels et partisans
sur l'autel de l'intérêt général en

faisant table rase des rancunes et
des ressentiments ", a lancé le
président de GCD, Idrissou
Mohamed Traoré, avant d'inviter
les acteurs au dialogue à " se
concentrer sur l'essentiel en évi-
tant de s'accrocher à des positions
radicales opposant ainsi les
Togolais les uns aux autres ".

En attendant que les politiques
enterrent " la hache de guerre ", la
société togolaise doit continuer à
vivre. C'est pourquoi, GCD
appelle les Togolais à sortir de
tout embrigadement politique et
idéologique pour vivre en harmo-
nie les uns avec les autres. " Les
Togolais que nous sommes, doi-
vent apprendre à transcender les
clivages politiques artificielle-

ment fabriqués dans leur esprit
par les politiciens ", a-t-il ajouté.

Créée il y a quelques mois dans
la foulée de la crise politique
déclenchée le 19 août, Galaxie
Citoyenne pour la Démocratie se
veut la troisième voix qui se met
entre les deux blocs antagonistes
de la politique togolaise afin de

parvenir à une alternance paci-
fique au sommet de l'Etat. 

A ceux qui l'accusent de servir
de béquille à la Coalition des 14
partis de l'opposition dont elle
participe aux manifestations,
GCD répond: " nous sommes
pour l'alternance et cela ne fait
pas de nous une béquille de l'op-
position ", a éclaircir le
Secrétaire général du GCD.

Idrissou Mohamed Traoré et
son bureau mettront le cap sur
Sokodé et Tchamba pour porter le
message de l'esprit citoyen qui
doit fonder le Togo afin que le
vivre-ensemble soit une réalité.
Pour GCD, la politique au Togo
ne doit plus se faire sur le cadav-
re des citoyens. C'est pourquoi
elle appelle l'ensemble de la clas-
se politique à un sursaut patrio-
tique.

POLITIQUE : Galaxie Citoyenne pour la Démocratie
(GCD)  appelle au vivre-ensemble des Togolais 

Par Dodo ABALO La table d’honneur

La compatriote Afiwa
AZIANDJIPE a participé

au troisième concours ouest de
coiffure (coiffure Kitoko) en
novembre passé en terre ivoirien-
ne ou elle occupe la deuxième
derrière la guinéenne Patricia
Lamah.

La patronne du salon de coiffu-
re l'Abidjanaise était face à la
presse ce samedi dernier  afin de
témoigner sa reconnaissance à
tout le peuple togolais pour son
soutien. Afiwa n'a pas manqué
d'exprimer sa joie aux micros des
journalistes : " Je suis très conten-
te d'avoir participé à un concours
où je suis la seule à représenter
mon pays ", a-t-elle laissé entend-
re. Elle a continué son propos en
invitant l'autorité togolaise à sou-
tenir leur corps de métier.

Par son savoir-faire, son amour

à la coiffure et son sens de créati-
vité, cette native  d'Agoè a occupé
la deuxième place du concours
ouest africaine de coiffure après 8
semaines  d'aventure pleine de
suspens et d'émotions.

Le concours de coiffure ouest
africaine est une initiative de la
chaine internationale CANAL+
qui a réuni 8 pays de l'Afrique de
l'ouest.

Afiwa est revenu avec un
chèque de 1500000f et trois
tabliers blancs en raison de
100000f par tablier.

Le ministère de la communica-
tion des arts et de la culture, le
groupe des artisans coiffeurs du
Togo (GCT), la chambre des
métiers étaient présentent pour lui
jeter les fleurs après sa brillante
participation au concours.

Dodo ABALO

Afiwa Aziandjipé, la repréentante togolaise à ‘’Coiffure KITOKO, édition 2018’’)

Culture/ Concours international de coiffure :

Mention bien pour Afiwa

doit  prendre des rendez-vous avec
des enseignants, n'a plus à perdre
du temps et des unités pour les
appelés, il peut prendre directe-
ment des rendez-vous sur la plate-
forme et autres informations ", a-t-
il ajouté.

Cette  plateforme est accessible
via le lien : rescoul.univ-lome.tg ;
il  est rattaché au site officiel de la
direction des affaires académiques
et de la scolarité (DASS), le direc-
teur du CIC estime que " les étu-
diants auront beaucoup d'informa-
tions avant même de venir au
cours ".

Pour sa part, le président de l'u-
niversité de Lomé, Dodzi Komla
Kokoroko  a déclaré que " les étu-
diants doivent de défaire des
méthodes ancestrales d'apprentis-
sages qui ont montré leurs limites
pour s'inscrire dans la modernité.
Le future s'annonce bien à l'univer-
sité de Lomé  à  l'ère du  numé-
rique.  Le vrai challenge est que
dans 10 ou 15 ans, je ne crois pas
que je ne serai plus tenu d'envoyer
les enfants dans des universités à
l'international. C'est ce qui  motive
notre détermination à changer
notre université aujourd'hui", a dit
Dodzi Komla Kokoroko.

Education/ Modernisation de l'université de Lomé :

Le RESCOUL déjà opérationnel 
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